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I. ENVIRONNEMENT ÉCONOMIQUE

1) Principales caractéristiques de l'économie

1. Avec une superficie d'environ 245 957 km2, la Guinée est un pays de l'Afrique de l'ouest de taille moyenne.  Elle est dotée d'abondantes ressources naturelles, dont environ le tiers des réserves mondiales de bauxite, ainsi que des gisements de diamant, d'or et de fer, entre autres. Elle possède, en outre, une façade maritime très poissonneuse, de vastes potentialités hydroélectriques, ainsi que d'importantes surfaces propices à l'agriculture (chapitre IV).
2. L'environnement des affaires, peu favorable aux investissements, n'a pas permis à la Guinée d'attirer les capitaux nécessaires à l'exploitation de ses immenses potentialités.  Le rapport Doing Business de 2011 de la Banque mondiale souligne les extrêmes difficultés liées à la conduite des activités économiques en Guinée qu'il classe au 179ème rang sur 183 pays.  En effet, le manque cruel d'énergie et de financement (même à des taux d'intérêt très élevés), la vétusté des infrastructures de transport, et les problèmes de gouvernance sont autant de facteurs qui minent le climat des affaires en Guinée, et empêchent non seulement l'exploitation des ressources, mais également leur transformation.  Par conséquent, ceci ne favorise pas l'émergence du secteur manufacturier qui demeure embryonnaire (tableau I.1).

3. Les rares investissements étrangers ont été dans les industries extractives qui ont connu un essor remarquable en passant de 18% du PIB en 2005 à 22% en 2009, du fait, en partie, de l'évolution des cours mondiaux des produits miniers au cours de ces dernières années.  Cependant, en l'absence de transformation locale, ces produits sont exportés généralement en l'état.  L'usine d'alumine de Fria qui procède à une première transformation du minerai de bauxite en alumine reste une exception.  

4. Faute d'investissement et malgré les atouts (y compris géographiques) de la Guinée, son agriculture reste un secteur essentiellement de subsistance, donc une activité largement informelle et dominée par des pratiques culturales rudimentaires et, par conséquent, une faible productivité.  Aussi, le secteur agricole (y compris l'élevage, la sylviculture et la pêche), malgré sa contribution d'environ 25% au PIB, demeure la principale source d'emploi (56% de la population active).  Les rares exportations agricoles sont sous forme de produits bruts.  

5. Pour les mêmes raisons, les performances du secteur des services sont largement en-dessous de ses potentialités.  Hormis les télécommunications qui ont connu, à l'instar des autres pays de la région, un essor remarquable, la performance des autres services, notamment les transports (y compris maritimes, financiers, de tourisme) n'est pas fameuse. 

6. Au total, en dépit de ses importantes ressources, la Guinée demeure un PMA avec un PIB par habitant de 439 dollars EU en 2008, et un Indice du développement humain (IDH) qui s'est dégradé de 0,466 en 2005 à 0,340 en 2010.
  Le taux de pauvreté est passé d'environ 49% en 2002 à 54% en 2005, puis à  58% en 2010, avec un taux de chômage estimé à environ 11,8% de la population active (agée de 15 ans et plus).  Le niveau élevé de chômage, combiné à une forte pression fiscale (environ 16,4% du PIB), et aux difficultés de création des petites et moyennes entreprises (y compris, entre autre, les lenteurs, barrières, complexités des procédures, la multiplicité des frais et charges), favorise l'épanouissement d'un secteur informel qui emploie entre 45% et 80% de la population active et représente environ la moitié  du PIB.

7. La monnaie nationale est le franc guinéen (GNF), en flottement, dirigé sans trajectoire prédéterminée depuis 2005.
  En outre, afin de rendre le régime de change plus flexible, un marché interbancaire des devises a été mis en place et le taux de change librement déterminé. 
8. L'espoir d'une amélioration de la situation économique de la Guinée est permis après ses premières élections démocratiques en 2010.  Ceci devrait, dans une certaine mesure, restaurer la confiance et contribuer à attirer les investissements étrangers dont la Guinée a tant besoin pour son décollage économique.
Tableau I.1

Indicateurs macroéconomiques choisis, 2005-2010
	
	2005
	2006
	2007
	2008
	2009
	2010

	Divers
	 
	 
	 
	 
	 
	 

	Population (millions)
	9,2
	9,4
	9,6
	9,8
	10,1
	n.d.

	Espérance de vie à la naissance (années)
	56,2
	56,8
	57,3
	57,8
	58,4
	n.d.

	Taux brut de scolarisation (%)
	n.d.
	n.d.
	n.d.
	n.d.
	n.d.
	n.d.

	PIB nominal (milliards de francs guinéens)
	10 703,7
	15 094,2
	17 354,2
	20 893,0
	23 598,8
	26 948,0

	PIB nominal (millions de dollars EU)
	2 937,1
	2 821,3
	4 209,3
	3 798,7
	4 634,9
	4 500,5

	PIB réel (variation annuelle en %)
	3,0
	2,5
	1,8
	4,7
	4,9
	n.d.

	PIB par tête (à prix courant, en dollars EU)
	319,2
	300,1
	438,5
	387,6
	458,9
	n.d.

	Taux de chômage (%)
	n.d.
	n.d.
	n.d.
	n.d.
	n.d.
	n.d.

	Termes de l'échange (variation annuelle en %)
	-6,7
	10,2
	-8,2
	-8,5
	-3,1
	4,0

	Réserves officielles brutes (fin de période - millions de dollars EU )
	53,7
	51,0
	45,2
	137,5
	240,2
	374,2

	Réserves officielles brutes (mois d'importations)c
	0,5
	0,8
	0,4
	1,0
	2,0
	3,0

	Dette publique extérieure à moyen et long terme (millions de dollars EU)
	3 235,0
	3 188,0
	3 242,0
	2 997,0
	2 873,0
	n.d.

	Dette publique extérieure à moyen et long terme (% du PIB)
	110,1
	113,0
	77,0
	78,9
	62,0
	n.d.

	Répartition sectorielle du PIB (% du PIB)
	 
	 
	 
	 
	 
	 

	Agriculture
	22,3
	21,9
	23,4
	22,7
	22,4
	n.d.

	Industries
	32,1
	36,7
	36,5
	38,0
	37,0
	n.d.

	  Industries extractives
	17,4
	21,9
	19,5
	21,4
	20,2
	n.d.

	  Industries manufacturières
	6,1
	5,7
	6,5
	6,4
	6,4
	n.d.

	  Electricté, gas et eau
	0,4
	0,4
	0,4
	0,4
	0,4
	n.d.

	  Bâtiments et travaux publics
	8,2
	8,7
	10,0
	9,8
	10,1
	n.d.

	Services
	37,9
	33,4
	32,4
	30,9
	31,2
	n.d.

	  Commerce de gros et de détail, restaurants et hôtels
	17,4
	14,7
	16,8
	15,6
	15,9
	n.d.

	  Banques, assurances et affaires immobilières
	2,6
	2,4
	2,5
	2,4
	2,4
	n.d.

	  Transports et communications
	6,1
	5,2
	5,8
	5,6
	5,7
	n.d.

	  Administrations publiques et défense
	11,8
	11,1
	7,4
	7,3
	7,2
	n.d.

	Comptes nationaux aux prix du marché (en pourcentage du PIB)
	 
	 
	 
	 
	 
	 

	Consommation finale
	78,2
	81,7
	85,3
	83,2
	80,0
	88,2

	  Consommation publique
	6,3
	7,1
	6,7
	8,9
	9,5
	12,3

	  Consommation des ménages
	71,9
	74,6
	78,7
	74,2
	70,6
	75,8

	Formation brute de capital fixe
	23,3
	22,4
	19,4
	22,4
	24,3
	18,0

	Variation des stocks
	2,0
	0,8
	0,5
	0,6
	0,6
	0,0

	Exportations des biens et services
	31,6
	38,2
	27,5
	32,6
	31,3
	33,0

	Importations des biens et services
	35,1
	43,1
	32,8
	38,8
	36,2
	39,2

	Epargne nationale brute, en pourcentage du PIB
	21,8
	18,3
	14,7
	16,8
	20,0
	n.d.

	Prix et taux d'intérêt
	 
	 
	 
	 
	 
	 

	Inflation (moyenne annuelle)
	31,4
	34,7
	22,9
	18,4
	4,8
	15,5

	Taux d'escompte (en %)
	n.d.
	n.d.
	n.d.
	n.d.
	n.d.
	n.d.

	Aggrégats monétaires (fin de période)
	 
	 
	 
	 
	 
	 

	Monnaie et quasi monnaie M2 (% du PIB)
	13,8
	14,6
	14,6
	16,2
	20,7
	33,4

	Billets et monnaie en circulation % du PIB)
	7,3
	8,7
	8,2
	7,9
	9,0
	14,8

	Créances sur le secteur public (milliards de GNF)
	1 134,4
	2 002,7
	2 110,5
	2 984,5
	4 190,1
	8 440,6

	  Créances nettes sur l'État (milliards de GNF)
	1 129,5
	1 998,8
	2 085,4
	2 934,1
	4 147,4
	8 369,0

	  Créances sur entreprises publiques (milliards de GNF)
	4,9
	3,9
	25,1
	50,4
	42,7
	71,6

	Créances sur le secteur privé (milliards de GNF)
	699,6
	960,9
	950,0
	987,0
	1,140,4
	1,639,4

	Créances sur le secteur public (% du PIB)
	10,6
	13,3
	12,2
	14,3
	17,8
	31,3

	
	
	
	
	Tableau I.1 (à suivre)

	  Créances nettes sur l'État (% du PIB)
	10,6
	13,2
	12,0
	14,0
	17,6
	31,1

	  Créances sur entreprises publiques (% du PIB)
	0,0
	0,0
	0,1
	0,2
	0,2
	0,3

	Créances sur le secteur privé (% du PIB)
	6,5
	6,4
	5,5
	4,7
	4,8
	6,1

	Taux de change
	 
	 
	 
	 
	 
	 

	Franc guinéen par dollar EU (moyenne annuelle) 
	3 644,3
	5 350,0
	4 122,8
	5 500,0
	n.d.
	n.d.

	Taux de change effectif réel (fin de période, variation en %; - = depréciation)
	-21,3
	-10,1
	43,7
	n.d.
	n.d.
	n.d.

	Taux de change effectif nominal (fin de période)
	-38,0
	-31,4
	19,4
	n.d.
	n.d.
	n.d.

	Finances publiques
	Pourcentage du GDP

	Recettes totales et dons
	15,2
	17,6
	15,7
	16,1
	17,8
	n.d.

	  Recettes fiscales
	13,4
	14,2
	13,5
	14,6
	14,2
	n.d.

	  Recettes non-fiscales
	1,2
	1,8
	0,7
	1,0
	1,4
	n.d.

	  Dons
	0,7
	1,6
	1,4
	0,5
	2,3
	n.d.

	Dépenses totales et prêts nets
	16,1
	18,0
	15,2
	17,3
	18,2
	n.d.

	  Dépenses courantes
	11,4
	13,4
	11,3
	13,3
	13,4
	n.d.

	    Rémunérations et salaires
	3,1
	2,9
	3,5
	4,1
	5,2
	n.d.

	  Dépense d'équipement
	4,7
	4,5
	3,9
	4,0
	4,8
	n.d.

	  Prêts nets
	0,0
	0,1
	0,0
	0,0
	0,0
	n.d.

	Solde global y compris les dons
	-0,9
	-0,3
	0,5
	-1,2
	-0,4
	n.d.

	Mémorandum
	 
	 
	 
	 
	 
	 

	Balance globale (en pourcentage du PIB)
	-7,1
	-10,1
	-7,7
	-19,1
	-41,2
	-13,3

	Balance commerciale (en pourcentage du PIB)
	-14,0
	-16,8
	-7,0
	-25,6
	-35,0
	-39,2

	Solde du compte courant (en pourcentage du PIB)
	-21,1
	-12,2
	-5,8
	-20,5
	-20,0
	-30,3


n.d.
Non disponible.
Source:
IMF, Country Reports N°08/275;  Agence monétaire de l'Afrique de l'ouest, adresse consultée:  http://www.amao-
wama.org/Report/Macro1en.asp;  Ministère de l'environnement et des finances;  Direction des études économiques 
et de la prévision ‑ division conjoncture; et Banque africaine pour le développement, annuaire statistique pour 
l'Afrique 2010.
2) Évolution économique récente 

9. Depuis le dernier Examen de la politique commerciale (EPC) de la Guinée, ses déséquilibres macroéconomiques se sont davantage aggravés du fait d'une carence dans la gestion publique et d'une série de crises socio-politiques.  La deuxième version du Document de stratégie de réduction de la pauvreté (DSRP) visait un objectif de croissance de 5,3% pour les quatre dernières années, afin de ramener le taux de pauvreté à 49,7%.  Toutefois, les taux de croissance, qui sont en-dessous de 5% depuis 1990, ont connu une chute remarquable au cours des six dernières années et l'inflation est restée assez forte, malgré une tendance à la baisse (tableau I.1).  A cette allure, la Guinée aura du mal à atteindre les objectifs du millénaire pour le développement.  En dépit des efforts consentis par la Guinée avant 2008 pour atteindre le point d'achèvement de l'initiative PPTE, le processus a été bloqué à l'arrivée au pouvoir du Conseil national pour la démocratie et le développement (CNDD) le 23 décembre 2008.   

10. En effet, en 2007, le gouvernement, confronté à des difficultés économiques et à des revendications sociales, s'était engagé, avec le soutien du FMI, à maintenir une politique de rigueur budgétaire.  Cette politique, confirmée par la loi de finances de juillet 2007, a permis une maîtrise du déficit budgétaire hors dons à 0,5% du PIB (tableau I.1).  Le rétablissement du contrôle financier, la fixation des plafonds de dépenses mensuelles aux différents ministères, et l'interdiction des dépenses extrabudgétaires et des exonérations fiscales et douanières ad hoc y ont contribué.  Par ailleurs, les dispositions de l'Initiative pour la transparence des industries extractives (ITIE), à laquelle la Guinée a adhéré en 2005, avaient commencé à être mises en application.
 

11. La situation des finances publiques s'est dégradée en 2009, à la prise du pouvoir par les militaires du CNDD.  Le parlement a été dissout, et les dépenses publiques ont été exécutées en dehors du cadre d'une loi de finances.  Le déficit budgétaire, qui connaissait une tendance à la baisse depuis 2005, a considérablement augmenté en 2009 et 2010 (tableau I.1).  Cependant, les recettes budgétaires sont restées stables, malgré une légère baisse des recettes sur les activités minières. 

12. L'économie guinéenne a connu un déclin en 2009, avec une baisse du PIB réel de 0,3%.  Ce résultat est la conséquence de la dégradation du cadre politique et du recul observé dans le secteur secondaire, qui participe pour environ un tiers à la formation du PIB.  En effet, la crise économique et financière mondiale a occasionné une chute de plus de 40% du prix de l'aluminium, principal dérivé de la bauxite qui est le principal produit d'exportation de la Guinée.  Le ralentissement dans le secteur du bâtiment et des travaux publics en 2009 y a contribué.  Néanmoins, les efforts d’assainissement et de contrôle dans le secteur minier, la réhabilitation des casernes et des universités, et la mise en œuvre du programme minimum d’urgence "eau et électricité pour tous" ont limité le ralentissement.
  
13. La Guinée a atteint le point de décision de l'initiative PPTE en décembre 2000. Les réformes macroéconomiques de 2007 avaient ouvert la voie vers le point d'achèvement de cette initiative. Toutefois, du fait des troubles politiques qu'a connu le pays, cet objectif n'a pu se réaliser.  Le stock de la dette publique s'est maintenu autour de de 3 milliards de dollars EU depuis 2005.  Le service de la dette, en pourcentage des exportations de biens et de services, est passé de 11,5% (100 millions de dollars EU) en 2005 à 11,8% (174 millions de dollars EU) en 2010.  La Guinée connaît des difficultés budgétaires structurelles. En effet, la prédominance de la masse salariale (27% du total des dépenses en 2009) exacerbe la rigidité à la baisse des dépenses publiques.  Les dépenses en capital occupent une part marginale du budget de l'État (environ le quart des dépenses publiques).  Depuis le début de 2011, le gouvernement a pris plusieurs mesures en vue de l'augmentation des recettes et de l'assainissement des finances publiques.  Ces mesures portent notamment sur le respect scrupuleux du principe de l’unicité de caisse avec la fermeture des comptes spéciaux et le transfert des soldes créditeurs sur les comptes principaux du trésor; l’exécution du budget sur base caisse assortie d’un plan de trésorerie mensuel; la mise en place d'un Cadre des dépenses à moyen terme (CDMT);  la suppression de toutes les exonérations ad hoc et le renforcement du contrôle sur les exonérations conventionnelles; et le respect des procédures de passation des marchés publics.
14. La politique monétaire est élaborée et mise en œuvre par la Banque centrale de la République de Guinée (BCRG) dont l'autonomie reste, en pratique, très limitée.  Le principal objectif de la politique monétaire est la stabilité des prix.
  Selon les autorités, la BCRG poursuit sa politique au moyen de son taux directeur qui est passé de 16,75% en 2010 à 22% en 2011;  et du taux de réserves obligatoires qui est passé de 9,5% en 2010 à 17% en 2011;  elles sont constituables uniquement en francs guinéens.  En outre, la BCRG a recours aux prises en pension et aux titres de régulation monétaire ("open market").
15. En principe, le financement monétaire du déficit public est limité à 5% de la moyenne des recettes des trois derniers exercices, pour une période de 92 jours, au taux du marché.  Cependant, cette proportion a atteint 54,7% en 2010.  Alors que les financements privés sont passés de 6,5% du PIB en 2005 à 4,8% du PIB en 2010, les financements publics par la BCRG ont presque été multipliés par huit (en valeur) sur la même période (10,6% du PIB en 2005 et 31% du PIB en 2010).  Le nouveau gouvernement a décidé de ne pas recourir aux financements de la BCRG et de donner la priorité au désendettement de l'État.

16. Le taux d'inflation a été très élevé en Guinée, au cours de ces dernières années, avec une tendance baissière depuis 2010.  Elle est passée de 31% en 2005 à environ 15,5% en 2010.  Cette forte inflation est, pour une grande part, liée à la forte création monétaire (et la forte dépréciation continue qui s'en est suivie), aux anticipations spéculatrices des opérateurs et à la flambée des prix des produits importés.

17. La période de 2005 à 2006 a été marquée par une inefficacité de la politique monétaire, du fait du relâchement des réformes macroéconomiques, caractérisé par le financement monétaire excessif des déficits publics, la pratique de taux de change multiples, suivie de l'érosion des avoirs extérieurs nets (tableau I.1).  La base monétaire s'est fortement accrue au cours des dernières années. Cette expansion a favorisé le laxisme des politiques budgétaires qui a porté préjudice à la valeur de la monnaie et alimenté l'inflation et un début de dollarisation de l'économie.  Toutefois, le nouveau gouvernement aurait pris des mesures d'interdiction des facturations de toutes les transactions domestiques en devise.
18. La balance des opérations courantes a été déficitaire au cours des six dernières années, avec une aggravation substantielle du déficit à partir de 2008 (tableau I.2).  Cette évolution s'explique notamment par une forte poussée des importations liées aux grands projets miniers et par un renchérissement notable de la facture du pétrole et des produits alimentaires.
Tableau I.2

Évolution de la balance des paiements, 2005-2010 
(Millions de dollars EU)
	
	2005
	2006
	2007
	2008
	2009
	2010a

	Solde courant
	-620,4
	-365,4
	-242,8
	-778,6
	-927,8
	-1 363,1

	Balance commerciale
	-411,4
	-475,0
	-294,2
	-972,3
	-1 621,8
	-1 764,6

	  Exportations
	1 582,6
	1 721,4
	1 818,9
	1 657,3
	1 591,3
	1 927,2

	  Importations
	1 994,0
	2 196,5
	2 113,1
	2 629,5
	3 213,1
	3 691,8

	Services (nets)
	-174,9
	-120,9
	-143,3
	-207,0
	-31,7
	-61,0

	    Crédits
	276,7
	234,0
	198,0
	168,5
	415,1
	446,0

	    Débits
	451,6
	354,9
	341,4
	375,5
	446,7
	507,0

	Revenus (nets)
	-197,1
	-208,7
	-245,3
	-224,2
	-200,4
	-199,9

	    Intérêts au titre de la dette publique:
	
	
	
	
	
	

	Transferts courants (nets)
	163,1
	439,4
	439,9
	624,9
	926,0
	662,4

	    Crédits
	174,0
	452,9
	451,8
	637,4
	938,8
	675,6

	    Débits
	10,9
	13,6
	11,9
	12,4
	12,8
	13,3

	
	
	
	
	
	
	

	Compte de capital
	2,7
	87,5
	166,2
	272,7
	-556,5
	766,4

	Dons
	27,0
	56,8
	42,3
	72,7
	391,0
	300,0

	Investissement direct
	101,7
	40,0
	65,8
	51,6
	105,0
	85,0

	Investissement en portefeuille
	-11,9
	-34,0
	-27,5
	0,0
	67,0
	95,0

	Capital à long terme (net)
	-203,7
	-120,7
	12,1
	-174,0
	-127,9
	11,1

	    Gouvernement
	-123,7
	-58,5
	-95,6
	-226,5
	-141,0
	-118,1

	    Entreprises publiques
	-67,4
	-56,7
	-25,9
	57,3
	-39,4
	-51,3

	    Secteur privé
	-12,6
	-5,4
	133,6
	-4,8
	52,5
	180,5

	Capital à court terme (net)
	89,7
	145,4
	73,4
	322,4
	-991,4
	275,1

	    Gouvernement
	0,0
	0,0
	0,0
	0,0
	-1 200,0
	0,0

	    Entreprises publiques
	106,7
	122,4
	75,1
	275,1
	0,0
	0,0

	    Secteur privé
	-17,0
	23,0
	-1,7
	6,8
	257,0
	252,2

	    Variation des actifs extérieurs nets des banques

    commerciales
	-3,6
	-94,9
	-289,9
	40,4
	-48,6
	22,9

	Erreurs et omissions
	409,3
	-8,3
	-246,2
	-219,4
	-424,2
	0,0

	Balance globale
	-208,4
	-286,2
	-322,9
	-725,2
	-1 908,5
	-596,7


a
Projections.
Source:
Banque africaine de développement.
3) Performances en matière de commerce et d'investissement

i) Échanges de biens et de services

19. La part des exportations dans le PIB s'est accrue de 34% en 2005 à 41% en 2009, avec cependant un léger fléchissement en 2008 (33%).
  Bien qu'étant sur une tendance haussière depuis les années 2000, les exportations guinéennes continuent d'être concentrées autour des produits miniers, notamment la bauxite, le diamant et l'or.  Les produits miniers constituent plus de 90% de la valeur des exportations guinéennes;  la part des produits manufacturés s'est rétrécie entre 2004 et 2008, tandis que celle des produits agricoles est restée stable (graphique I.1 et tableau AI.1). 
20. L'Union européenne (UE) continue d'être la principale destination des produits guinéens; le commerce avec les pays africains reste faible (graphique I.2 et tableau AI.3).

21. Les produits importés sont très diversifiés et vont des biens d'équipement aux biens de consommation directe (graphique I.1 et tableau AI.2).  La Guinée est largement dépendante des importations, notamment des produits alimentaires.  L'UE constitue la première source des produits importés;  environ 28% des importations proviennent du continent africain (graphique I.2 et tableau AI.4). 
22. La Guinée est importatrice nette de services.  Depuis 2008, l'essentiel des importations de services a été en faveur des grands projets miniers.  Les services aux entreprises (ingénierie, audit, etc.) sont en progression continus depuis 2006 et constituent les principales rubriques des importations de services (tableau I.3).

Tableau I.3

Structure des importations de service de la Guinée

(Millions de dollars EU)

	Rubrique
	2006
	2007
	2008
	2009

	Transports maritime et aérien
	77,38
	81,50
	122,35
	91,16

	Voyages
	10,89
	11,47
	17,21
	12,83

	Services de communication
	6,00
	2,01
	3,08
	0,00

	Services de bâtiments et travaux publics
	2,70
	2,84
	4,26
	3,18

	Services d'assurance
	21,38
	22,52
	33,81
	25,19

	Services d'informatique et d'information
	3,85
	4,05
	6,00
	4,53

	Redevances et droits de licence
	0,19
	0,20
	0,30
	0,22

	Services personnels, culturels et relatifs aux loisirs
	0,00
	0,00
	0,00
	0,00

	Services fournis ou reçus par les administrations publiques
	39,53
	41,62
	62,50
	46,57

	Autres services aux entreprises (location-exploitation, juridiques, audits, ingénierie, etc.)
	119,11
	129,77
	194,82
	147,39

	Total des importations de services
	281,01
	295,97
	444,33
	331,07


Source:
Banque centrale de la République de Guinée.
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ii) Investissements directs

23. En dépit de la volonté des différents gouvernements de rendre plusieurs secteurs attractifs aux Investissements directs étrangers (IDE), le secteur minier continue d'être leur principale destination en Guinée (tableau I.4).  Toutefois, les investissements dans le secteur des télécommunications ont été prédominants en 2006, en faveur de l'ouverture du secteur de la téléphonie mobile.  Selon la CNUCED, les principaux pays investisseurs sont la Chine, la France et la Russie.
Tableau I.4

Répartition des flux d'investissements directs étrangers, 2005-2009
(Millions de dollars EU)

	Année
	Secteur d'activité
	

	
	Mines
	Télécommunications
	Electricité et eau
	Manufacture
	Financier 
	Transport
	Agriculture
	Pêche
	Total

	2005
	n.d.
	n.d.
	n.d.
	n.d.
	n.d.
	n.d.
	n.d.
	n.d.
	105,00

	2006
	6,25
	100,00
	0,00
	0,00
	18,75
	0,00
	0,00
	0,00
	125,00

	2007
	231,54
	135,07
	0,00
	0,00
	19,30
	0,00
	0,00
	0,00
	385,91

	2008
	378,40
	2,11
	0,00 
	0,00
	1,37
	0,00
	0,00
	0,00
	381,88

	2009
	135,67
	1,08
	0,00
	0,00
	4,10
	0,00
	0,00
	0,00
	140,85


n.d.
Non disponible.

Source:
Banque centrale de la République de Guinée.

24. D'une manière générale, la Guinée reste très peu attractive aux IDE du fait de la forte corruption de l'administration, du manque persistant des infrastructures de base et de l'opacité du système judiciaire.  De plus, les difficultés et les coûts d'accès au crédit pénalisent l'essor d'un secteur privé dynamique.  L'indice de protection des investisseurs reste encore faible en Guinée, se situant à 2,7 contre une moyenne de 4,4 pour l'Afrique subsaharienne.

Tableau I.5
Situation des investissements directs étrangers, 2007-2009
	
	2007
	2008
	2009

	Flux d'IDE entrants (millions de dollars EU)
	386
	382
	141

	Stocks d'IDE (millions de dollars EU)
	1 091,6
	1 473,5
	1 614,3

	Indicateurs de performancea  (rang sur 141 économies)
	26
	34
	59

	Indicateur de potentielb (rang sur 141 économies)
	134
	136
	n.d.

	IDE entrants (en % de la FBCFc)
	83,5
	54,2
	4,0

	Stocks d'IDE (en % du PIB)
	27,0
	29,6
	33,4


n.d.
Non disponible.

a
L'indicateur de performance de la CNUCED est basé sur un ratio entre la part du pays dans le total mondial des IDE entrants et 
sa part dans le PIB mondial.

b
L'indicateur de potentiel de la CNUCED est basé sur 12 indicateurs économiques et structurels tels que le PIB, le commerce 
extérieur, les IDE, les infrastructures, la consommation d'énergie, la R&D, l'éducation et le risque pays.

c
La Formation brute de capital fixe (FBCF) est un indicateur mesurant la somme des investissements, essentiellement matériels, 
réalisés pendant une année.

Source:
Renseignements en ligne de la CNUCED. Adresse consultée:  http://www.expert-comptable-
international.com/fr/pays/guinea/investir-3.

25. Sous l'impulsion du riche secteur minier de la Guinée, les IDE sont depuis 2005 dans une phase de croissance continue.  Les flux d'IDE se sont néanmoins contractés en 2009 du fait de la crise politique qu'a connue le pays (tableau I.5).
4) Perspectives

26. Les perspectives de croissance de l'économie guinéenne à court terme sont bonnes, bien que le pays ait du mal à se remettre de la situation économique catastrophique laissée par les régimes militaires.  Le relèvement progressif des prix des principaux produits miniers dont la Guinée est exportatrice et la stabilité politique instaurée en décembre 2010 devront relancer les investissements dans le secteur minier guinéen.  Sous réserve de la reprise de l'aide des bailleurs dont la Guinée avait été privée au cours des deux dernières années, de la poursuite du redressement des cours de la bauxite et de la mise en pratique des réformes annoncées par le nouveau gouvernement, les projections macroéconomiques prévoient, entre autres, une croissance annuelle du PIB de 4% en 2011 et 5,5% en 2012;  une augmentation du PIB par tête d’habitant de 0,7% en 2011 et de 2,2% en 2012;  une réduction de l’inflation à 5,3% en 2012;  et la constitution des réserves de change brutes à l’équivalent de 1,7 mois d’importation de biens et services pour la période 2011-2012.  En outre, les recettes totales (dons exclus) devraient être portées à 18% du PIB en 2011 et 19,3% du PIB en 2012, et le déficit budgétaire (hors dons) ramené à 5,1% du PIB en 2011 et 2,6% en 2012.  En ce qui concerne les dépenses totales en pourcentage du PIB, elles devraient se situer à 16,8% en 2011 et 16,1% en 2012.

27. En mars 2011, le Premier ministre a annoncé les grands chantiers de développement pour les cinq prochaines années, sans toutefois fournir des objectifs chiffrés en matière de croissance économique ou de maîtrise de l'inflation.  Au nombre des mesures annoncées figurent l'amélioration de la gouvernance économique à travers la gestion saine des finances publiques et la conduite d'une politique monétaire prudente; le développement des infrastructures économiques; et la réduction de la pauvreté. 
28. Des risques continuent de peser sur les prévisions de performance économique de la Guinée. Le processus de démocratisation devrait se poursuivre à travers l'organisation d'élections législatives transparentes.  Une crise politique et des troubles sociaux du fait de ces élections pourraient compromettre le retour des bailleurs de fonds et miner la confiance des investisseurs étrangers.
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